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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 6 par les mots :

« précisées par décret et validées par le médecin conseil de la caisse régionale d'assurance
maladie. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il convient de ne pas surcharger les communes en obligations de dépense. La condition des
raisons médicales n'est pas claire et peut être très extensive. Il  est donc indispensable d'encadrer
réglementairement  ce motif médical afin de définir précisément quelles sont les pathologies ou
traitements faisant l'objet d'un protocole particulier justifiant qu'un enfant ne puisse être scolarisé
dans sa commune de résidence.

La pathologie et la conformité du motif  médical aux conditions réglementaires seraient
examinées et validées par le médecin conseil de la  caisse régionale d'assurance maladie dans le
respect du secret médical.


